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GRAND CONSEIL 
de la République et canton de Genève 

PL 13872 

Projet de loi du Conseil d’Etat 

Date de dépôt : 19 août 2026 

Projet de loi 
accordant une indemnité annuelle de fonctionnement de 
3 859 656 francs à l’Association du Centre genevois de 
consultation pour les victimes d’infractions pour les années 2027 
et 2028 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Contrat de prestations 
1 Le contrat de prestations conclu entre l'Etat et l'Association du Centre 
genevois de consultation pour les victimes d'infractions (ci-après : Centre 
LAVI) est ratifié. 
2 Il est annexé à la présente loi. 
 
Art. 2 Indemnité 
1 L'Etat verse au Centre LAVI, sous la forme d'une indemnité monétaire de 
fonctionnement au sens de l'article 2 de la loi sur les indemnités et les aides 
financières, du 15 décembre 2005, les montants suivants : 

3 859 656 francs en 2027 
3 859 656 francs en 2028 

2 Dans la mesure où l'indemnité n'est accordée qu'à titre conditionnel au sens 
de l’article 25 de la loi sur les indemnités et les aides financières, du 
15 décembre 2005, son montant fait l'objet d'une clause unilatérale du contrat 
de prestations. Cette clause peut être modifiée par décision du Conseil d'Etat 
dans les cas visés par l'article 8, alinéa 2. 
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3 Il est accordé, au titre des mécanismes salariaux annuels, un complément 
d'indemnité calculé sur la masse salariale de l'entité au prorata de la 
participation de l'Etat (subvention d’exploitation) à la couverture des charges, 
sous réserve de l'approbation du Grand Conseil. Ce ratio est déterminé sur la 
base des derniers états financiers approuvés ou, en cas de changement 
important, sur la base du dernier budget élaboré. 
4 L'indexation décidée par le Conseil d'Etat donne également lieu à une 
augmentation de l'indemnité. Ce complément est calculé sur la masse 
salariale de l'entité au prorata de la participation de l'Etat (subvention 
d’exploitation) à la couverture des charges. Ce ratio est déterminé sur la base 
des derniers états financiers approuvés ou, en cas de changement important, 
sur la base du dernier budget élaboré. 
5 Il est accordé, au titre de compléments CPEG décidés par le Conseil d'Etat, 
un complément d'indemnité calculé sur la masse salariale de l'entité et au 
prorata de la participation de l'Etat (subvention d’exploitation) à la couverture 
des charges, sous réserve de l'approbation du Grand Conseil. Ce ratio est 
déterminé sur la base des derniers états financiers approuvés ou, en cas de 
changement important, sur la base du dernier budget élaboré. Les autres 
dispositions relatives notamment aux mesures d'assainissement de la caisse 
de pension demeurent réservées. 
 
Art. 3 Programme 
Cette indemnité est inscrite au budget annuel de l'Etat voté par le Grand 
Conseil sous le programme H01 « Sécurité publique », sous la rubrique 
budgétaire 04011700 363600, Projet S170350000. 
 
Art. 4 Durée 
Le versement de cette indemnité prend fin à l'échéance de l'exercice 
comptable 2028. L'article 8 est réservé. 
 
Art. 5 But 
Cette indemnité doit permettre de soutenir le Centre LAVI dans ses activités 
d'aide et de conseil aux personnes victimes d'infractions pénales portant 
atteinte à leur intégrité. 
 
Art. 6 Prestations 
L'énumération, la description et les conditions de modifications éventuelles 
des prestations figurent dans le contrat de droit public. 
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Art. 7 Contrôle interne 
Le bénéficiaire de l'indemnité doit respecter les principes relatifs au contrôle 
interne prévus par la loi sur la gestion administrative et financière de l'Etat, 
du 4 octobre 2013. 
 
Art. 8 Relation avec le vote du budget 
1 L'indemnité n'est accordée qu'à la condition et dans la mesure de 
l'autorisation de dépense octroyée par le Grand Conseil au Conseil d'Etat 
dans le cadre du vote du budget annuel. 
2 Si l'autorisation de dépense n'est pas octroyée ou qu'elle ne l'est que 
partiellement, le Conseil d'Etat doit adapter en conséquence le montant de 
l'indemnité accordée, conformément à l'article 2, alinéa 2. 
 
Art. 9 Contrôle périodique 
Un contrôle périodique de l'accomplissement des tâches par le bénéficiaire de 
l'indemnité est effectué, conformément à l'article 22 de la loi sur les 
indemnités et les aides financières, du 15 décembre 2005, par le département 
des institutions et du numérique. 
 
Art. 10 Lois applicables 
La présente loi est soumise aux dispositions de la loi sur les indemnités et les 
aides financières, du 15 décembre 2005, aux dispositions de la loi sur la 
gestion administrative et financière de l'Etat, du 4 octobre 2013, ainsi qu'aux 
dispositions de la loi sur la surveillance de l'Etat, du 13 mars 2014. 
 
 

Certifié conforme 
La chancelière d'Etat : Michèle RIGHETTI-EL ZAYADI 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 

 
1. Introduction 

Le centre genevois de consultation pour les victimes d'infractions (Centre 
LAVI) a bénéficié d'un contrat de prestations pour les périodes 2009 à 2012, 
2013 à 2016, 2017 à 2020 et 2021 à 2024. La loi 13570 a ensuite permis de 
renouveler ce contrat pour les années 2025 et 2026 afin d'accompagner la 
mise en œuvre du numéro de téléphone unique pour l'aide aux victimes, 
introduit dans le cadre des engagements pris par les cantons en application de 
la Convention du Conseil de l'Europe sur la prévention et la lutte contre la 
violence à l'égard des femmes et la violence domestique, du 11 mai 2011 
(Convention d’Istanbul; RS 0.311.35). 

Le présent projet de loi vise à renouveler le contrat de prestations du 
Centre LAVI pour les années 2027 et 2028. 

Depuis le 1er mai 2026, le numéro de téléphone unique (142) destiné aux 
victimes est pleinement opérationnel à Genève durant les heures de 
répondance cantonales. Cette évolution constitue une étape majeure dans le 
développement du dispositif genevois d'aide aux victimes et répond à la 
volonté des autorités fédérales et cantonales de garantir un accès plus simple, 
plus rapide et plus homogène aux prestations prévues par la loi fédérale sur 
l'aide aux victimes d'infractions, du 23 mars 2007 (LAVI; RS 312.5). 

Lors de l'adoption du précédent contrat de prestations, les projections 
établies faisaient apparaître que l'amélioration de l'accessibilité du Centre 
LAVI entraînerait une augmentation substantielle de son activité. Les 
données désormais disponibles confirment ces projections. Les premiers mois 
d'exploitation du nouveau dispositif mettent en évidence une progression 
importante des sollicitations, tant en matière de nouvelles situations prises en 
charge que de consultations, d'accompagnements, de prestations financières 
ou d'activité téléphonique. 

Le précédent contrat de prestations tablait sur une augmentation de la 
volumétrie des activités du Centre LAVI d’un facteur 2,5 entre 2024 et 2026 
en lien avec l'introduction de ce numéro unique. Selon les premières 
projections réalisées sur la base des premiers mois de mise en exploitation du 
142, cette hypothèse devrait se confirmer. 
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Cette évolution démontre que l'activité historiquement observée au sein 
du Centre LAVI ne reflétait pas la demande réelle, mais les limites de 
capacité auxquelles le Centre LAVI était confronté. L'extension progressive 
des horaires de répondance, le renforcement des équipes et la mise en service 
du numéro unique ont permis de rendre le dispositif plus accessible aux 
personnes victimes, révélant ainsi un besoin jusqu'alors insuffisamment 
couvert. 

Parallèlement à cette montée en charge, le Centre LAVI est appelé à 
répondre à de nouvelles exigences, notamment en matière de prise en charge 
des enfants victimes de violences, de coordination interinstitutionnelle et de 
développement de nouveaux outils techniques. Ces évolutions nécessitent 
une adaptation de son organisation afin de garantir le respect des obligations 
découlant de la législation fédérale et cantonale ainsi que le maintien de 
prestations de qualité. 

Le présent projet de loi a ainsi pour objet de permettre la poursuite de 
cette montée en puissance dans un cadre désormais stabilisé. Il s'inscrit dans 
la continuité du précédent contrat de prestations, tout en tenant compte des 
enseignements tirés de la première année de fonctionnement du numéro 
unique et de l'évolution documentée des besoins de la population. 

Dans le précédent contrat de prestations, l'indemnité du Centre LAVI 
avait été fixée à 2 668 840 francs en 2025 et 3 462 522 francs en 2026. 
Durant la période couverte, l'indemnité a subi plusieurs ajustements pour 
s'élever à 3 444 276 francs en 2026. Le présent projet de loi fixe les montants 
de l'indemnité à 3 859 656 francs en 2027 et 3 859 656 francs en 2028. 

Faute de recul suffisant pour prédire de manière précise l’augmentation 
du nombre de prises en charge de victimes par le Centre LAVI en lien avec le 
déploiement du 142, et dans le contexte du changement de législature 
cantonale qui interviendra en juin 2028, le présent contrat de prestations est 
limité à une durée de 2 ans. Cela permettra au prochain Conseil d'Etat, à 
l’échéance du présent contrat de prestations, de bénéficier d’une vision 
consolidée des effets du déploiement du 142 et d’ajuster les moyens alloués 
au Centre LAVI dans la perspective d’un nouveau contrat de prestations 
couvrant la période 2029 à 2032. 
 
  



PL 13872 6/30 
 

2. Présentation 
Le Centre LAVI a ouvert ses portes en janvier 1994, à la suite de l'entrée 

en vigueur de la LAVI. Son intervention se situe à l'intersection des domaines 
juridique, psychologique et social. Sa mission principale consiste à répondre 
aux besoins immédiats et à plus long terme des personnes victimes 
d'infractions portant atteinte à leur intégrité physique, psychique ou sexuelle 
ainsi qu'à ceux de leurs proches. Il fournit des prestations d'information, de 
conseil, de soutien psychologique, juridique et social, directement ou par 
l'intermédiaire de prestataires spécialisés, et accompagne les victimes tout au 
long des procédures pénales. 

Le Centre LAVI assure également une mission essentielle de coordination 
avec les différents partenaires institutionnels, médicaux, sociaux et judiciaires 
intervenant dans le domaine de l'aide aux victimes. Il participe notamment 
aux dispositifs cantonaux relatifs aux violences domestiques, à la lutte contre 
la traite des êtres humains ainsi qu'à l'accompagnement des personnes ayant 
subi des mesures de coercition à des fins d'assistance ou des placements 
extrafamiliaux. 

Depuis le 1er mai 2026, ses missions comprennent également 
l'exploitation cantonale du numéro de téléphone unique pour l'aide aux 
victimes, la prise en charge des demandes qui en découlent ainsi que le 
traitement des rappels des personnes ayant contacté le dispositif 
intercantonal1 en dehors des heures de répondance genevoises. 

Le développement du dispositif s'accompagne également d'une évolution 
qualitative des prestations. En outre, les situations impliquant des enfants 
victimes occupent désormais une place croissante dans l'activité du Centre 
LAVI, notamment en lien avec l'évolution des pratiques des autorités 
judiciaires et de protection de l'enfance. Ces situations nécessitent des 
compétences spécialisées, des suivis plus intensifs ainsi qu'une coordination 
renforcée avec les partenaires concernés. 

Le cadre légal d'intervention du Centre LAVI demeure inchangé et repose 
notamment sur la LAVI, sur l’ordonnance fédérale sur l’aide aux victimes 
d’infractions, du 27 février 2008 (OAVI; RS 312.51), la législation cantonale 
d'exécution ainsi que les recommandations de la Conférence suisse des 
offices de liaison LAVI (CSOL-LAVI). 
  

                                                           
1  Pour rappel, à des fins d’efficience, un dispositif intercantonal, mutualisé entre les 

cantons romands permet d’assurer la répondance du 142 la nuit, le weekend et les 
jours fériés et de traiter les situations d’urgence. 
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Dans le détail, sont notamment concernées les personnes victimes de : 
– lésions corporelles, y compris suite à des accidents de la circulation 

causés par des tiers fautifs; 
– agressions; 
– viols, tentatives de viol, contraintes sexuelles, harcèlement sexuel; 
– actes d’ordre sexuel sur enfants, incestes; 
– contraintes, menaces, séquestrations; 
– traite des êtres humains; 
– mesures de coercition à des fins d'assistance. 
 
3. Fonctionnement 

Le contrat de prestations 2025-2026 a permis au Centre LAVI de mener 
une évolution importante de son organisation afin de répondre aux nouvelles 
exigences découlant de la mise en service du numéro de téléphone unique 
142 et, plus largement, d'améliorer durablement l'accès des victimes aux 
prestations prévues par la législation fédérale. 

Cette évolution ne s'est pas traduite uniquement par un renforcement des 
effectifs. Elle a conduit à repenser le fonctionnement du Centre LAVI autour 
de pôles de compétences complémentaires, permettant une meilleure 
répartition des tâches, une spécialisation accrue des fonctions et une 
utilisation plus efficiente des ressources.  

Alors que l'organisation historique reposait essentiellement sur les 
intervenantes et intervenants LAVI, auxquels étaient confiées à la fois les 
tâches d'accueil, de répondance, d'accompagnement et une partie importante 
des tâches administratives, le Centre LAVI s'est doté ces 2 dernières années 
d'une organisation différenciée distinguant les fonctions d'accueil, de 
répondance téléphonique, d'intervention spécialisée, de soutien juridique et 
de coordination des projets. 

Cette évolution permet aux professionnelles et professionnels d'intervenir 
selon leur domaine d'expertise tout en améliorant la fluidité des parcours des 
bénéficiaires. Les personnes victimes disposent ainsi d'un accès plus rapide 
au dispositif, tandis que les intervenantes et intervenants peuvent consacrer 
davantage de temps aux consultations, au suivi des situations complexes et à 
l'accompagnement des victimes durant les procédures judiciaires. 
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Les premiers résultats observés depuis le renforcement progressif des 
équipes démontrent que l’extension des capacités de prise en charge du 
Centre LAVI, appuyée par cette nouvelle organisation répond à un besoin 
réel de la population.  

Le présent projet de loi vise ainsi à finaliser cette phase de développement 
en procédant aux ajustements nécessaires dans le but d’assurer la prise en 
charge pendant les horaires de répondance élargis et de consolider une 
organisation dont la pertinence est désormais démontrée par les résultats 
observés depuis la mise en service du numéro unique. Cette consolidation est 
indispensable afin de garantir la qualité des prestations offertes aux victimes, 
de préserver l'accessibilité du dispositif et de répondre aux nouvelles 
missions confiées au Centre LAVI. 
 
4. Activités et prestations assurées 

Dans le cadre de sa mission et du cadre légal susmentionné, le Centre 
LAVI offre les prestations suivantes : 
– chaque jour ouvrable, répondance téléphonique qui comprend l’écoute 

active et le soutien, l’information et le conseil de base, ou la réorientation 
vers d’autres services compétents; 

– entretiens sur rendez-vous (également possible en urgence si besoin); 
– soutien permettant de surmonter le choc et/ou le traumatisme subis; 
– évaluation globale de la situation, sur les plans juridique, psychologique 

et social; 
– informations sur la LAVI et les droits des victimes d’infractions, la 

plainte et la procédure pénale, les assurances, l’indemnisation et la 
réparation pour tort moral; 

– conseils et aide pour les démarches à effectuer : dépôt de plainte, 
déclaration aux assurances, demande d’assistance juridique, demande 
d’indemnisation et de réparation pour tort moral, etc.; 

– orientation vers les professionnelles et professionnels ou les services 
spécialisés : avocates et avocats, psychothérapeutes, médecins, services 
sociaux, associations, foyers, etc.; 

– si nécessaire, une intervention de crise, qui peut impliquer la prise de 
contact avec des centres d'hébergement d'urgence, ou autres institutions, 
selon les cas; 
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– prise en charge de frais non couverts par les assurances ou d’autres tiers 

comme les frais médicaux, les frais d’avocates et avocats, les frais 
d’hébergement, etc.; 

– collaboration, si nécessaire, avec le réseau professionnel, avec l’accord de 
la victime; 

– accompagnement psychologique, social et juridique des personnes 
victimes ou de leurs proches et suivi pendant les procédures; 

– si nécessaire, accompagnement auprès de la police et de la justice tout au 
long de la procédure pénale et auprès de l’instance d’indemnisation LAVI 
lors d’une demande d’indemnisation ou de réparation pour tort moral. 

 
Le Centre LAVI inscrit son action dans un réseau de partenaires 

institutionnels, associatifs et professionnels avec lesquels il entretient une 
collaboration étroite. A ce titre, il participe à plusieurs commissions et 
groupes de travail cantonaux, notamment à la commission cantonale 
consultative sur les violences domestiques ainsi qu'au comité de pilotage du 
Mécanisme de coopération administrative de lutte contre la traite des êtres 
humains et à ses différents sous-groupes de travail. 

Au-delà de cette participation institutionnelle, le Centre LAVI coordonne 
son activité avec les autres acteurs genevois intervenant dans le domaine de 
l'aide aux victimes. Cette coordination se traduit notamment par l'élaboration 
de procédures interinstitutionnelles ainsi que par la participation à des 
réunions de réseau destinées à assurer la cohérence de la prise en charge des 
situations les plus complexes et à garantir un suivi adapté des bénéficiaires. 

La mise en service du numéro de téléphone unique 142 renforce encore 
les besoins de coordination entre les différents partenaires concernés. La 
bonne articulation des interventions des acteurs du réseau constitue en effet 
une condition essentielle au bon fonctionnement du dispositif et à la qualité 
de la prise en charge offerte aux victimes. 

Au niveau national, le Centre LAVI participe aux travaux de la 
coordination romande des Centres LAVI (COROLA), de la Conférence latine 
des Centres LAVI, qui réunit les Centres romands et tessinois et au sein de 
laquelle il représente le canton de Genève, ainsi que de la CSOL-LAVI. Ces 
instances permettent de coordonner les pratiques, de partager les expériences 
et de contribuer à l'évolution des politiques publiques en matière d'aide aux 
victimes. 
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Le Centre LAVI entretient également des relations avec des services 
d'aide aux victimes européens et extra-européens, notamment afin de faciliter 
le traitement de situations présentant un caractère international. Ces 
collaborations concernent, par exemple, les démarches d'indemnisation, les 
prestations d'assurances, les procédures juridiques ou encore l'accès à des 
prestations médicales dispensées à l'étranger. Le Centre LAVI est par ailleurs 
régulièrement amené à intervenir dans le cadre de conférences ou de congrès 
spécialisés. 

Le Centre LAVI organise ou participe à des colloques, des formations et 
des actions de sensibilisation consacrés aux questions de violence et d'aide 
aux victimes. Il dispense également, sur demande, des enseignements 
spécialisés à l'intention des professionnelles et professionnels concernés. 

Enfin, le Centre LAVI met à disposition des personnes concernées et des 
professionnelles et professionnels du réseau des supports d'information et de 
documentation, notamment sous forme de publications et de ressources 
accessibles en ligne, contribuant ainsi à une meilleure connaissance des 
dispositifs d'aide aux victimes. 
 
5. Bilan intermédiaire du contrat de prestations en cours et 

perspectives en lien avec le nouveau contrat de prestations 
Le contrat de prestations 2025-2026 avait pour objectif principal de 

permettre au Centre LAVI d'adapter son organisation à la mise en service du 
numéro de téléphone unique 142 et de renforcer durablement l'accessibilité 
des prestations offertes aux victimes d'infractions. 

Les données recueillies depuis le renforcement progressif des équipes et 
la mise en œuvre du nouveau dispositif montrent que les hypothèses retenues 
lors de l'élaboration du précédent contrat de prestations se sont révélées 
fondées. L'augmentation des moyens alloués au Centre LAVI a permis 
d'améliorer sensiblement sa capacité de prise en charge et de répondre à une 
demande qui apparaissait jusqu'alors limitée par les ressources disponibles. 

Les premiers résultats observés en 2026 mettent ainsi en évidence une 
augmentation importante de l'activité dans l'ensemble des domaines 
d'intervention du Centre LAVI, qu'il s'agisse de l'ouverture de nouvelles 
situations, du suivi des bénéficiaires, des consultations, de la répondance 
téléphonique ou encore des prestations d'accompagnement. 
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L'évolution des principaux indicateurs est résumée dans le tableau ci-
après: 

Activités 2024 2025 20262 
Nombre de nouvelles situations 2 257 2 520 3 799 
Nombre de situations globales 3 258 3 624 6 274 
Nombre de consultations 1 955 2 502 3 749 
Nombre de prestations financières 2 413 2 557 3 799 
Nombre d’accompagnements (au tribunal, etc.) 62 79 103 
Nombre de démarches écrites (plaintes, 
courriers aux assurances, aux avocats, 
attestations dans le cadre de procédures) 

5 112 6 634 10 046 

Nombre d’appels journaliers à la permanence 
téléphonique 21 58 

Nombre de démarches téléphoniques (contacts 
avec les bénéficiaires ou avec le réseau dans le 
cadre des démarches nécessaires pour le suivi 
des personnes victimes) 

2 576 2 739 10 646 

 
Ces résultats présentent un intérêt particulier dans la mesure où ils ont été 

observés avant même que l'ensemble du dispositif n'atteigne son régime de 
fonctionnement complet (extrapolation sur 12 mois des chiffres des mois de 
janvier à mai 2026, en considérant que le 142 n’était opérationnel qu’à partir 
du mois de mai 2026). Ils démontrent que les volumes d'activité 
historiquement enregistrés traduisaient principalement les limites de capacité 
du Centre LAVI plutôt que les besoins réels des victimes. 

L'évolution est particulièrement marquée en matière de répondance 
téléphonique. Durant le premier trimestre 2026, le Centre LAVI a reçu en 
moyenne 58 appels par jour, contre 21 appels pour la même période 
(moyenne des années 2024 et 2025). Le nombre quotidien d'appels 
effectivement pris en charge et de rappels effectués (37 contre 16) a 
également fortement progressé grâce à l'extension des horaires de 
permanence et au renforcement des équipes. 

Comme évoqué précédemment, au-delà d’une augmentation importante 
des effectifs, la période 2025-2026 a été marquée par une réorganisation de 
l’ensemble de la structure. 

                                                           
2  Données extrapolées sur 12 mois sur la base des statistiques récoltées entre le 

mois de janvier et mai 2026. 
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Dans le détail, le pôle de l'accueil constitue désormais la porte d'entrée du 
dispositif. Il assure l'accueil physique des bénéficiaires, la primo-répondance 
téléphonique, le traitement administratif des prestations financières ainsi que 
l'orientation des personnes vers les professionnelles et professionnels 
compétents. Cette spécialisation améliore la disponibilité des intervenantes et 
intervenants LAVI pour les prestations nécessitant une expertise 
psychologique, sociale ou juridique. En outre, ce pôle assure le contrôle des 
prestations confiées à des mandataires externes et veillent à la correcte 
application des critères prévus par la LAVI pour l'octroi des prestations 
financées par l'Etat. Cette fonction participe directement à la maîtrise des 
dépenses publiques consacrées à l'aide aux victimes. 

Les répondantes et répondants LAVI assurent de leur côté la permanence 
téléphonique spécialisée, le traitement des appels provenant du 142 ainsi que 
les rappels des personnes ayant contacté le dispositif intercantonal en dehors 
des heures d'ouverture. Ils et elles se chargent aussi des démarches urgentes à 
faire le cas échéant en matière de protection et de soutien social.  

Dans ces 2 pôles, la nécessité d’un renforcement dès 2027 est attestée afin 
d'assurer la continuité du service, y compris lors des absences planifiées ou 
imprévues des collaboratrices et collaborateurs. 

Les intervenantes et intervenants LAVI demeurent au cœur du dispositif. 
Elles et ils assurent les consultations, l'évaluation des besoins, 
l'accompagnement des victimes et de leurs proches ainsi que la coordination 
avec les nombreux partenaires institutionnels. L'augmentation du nombre de 
situations suivies se traduit mécaniquement par une intensification des 
accompagnements, lesquels peuvent s'inscrire sur plusieurs mois. 

Le développement de la prise en charge des enfants victimes constitue 
également une évolution majeure de l'activité du Centre LAVI qui nécessite 
des ressources supplémentaires. Cette mission engage en effet des 
compétences spécialisées, des modalités d'accueil adaptées ainsi qu'une 
coordination renforcée avec les autorités judiciaires, les autorités de 
protection de l'enfant et les partenaires du réseau socio-sanitaire. 

Enfin, la conduite des nombreux projets engagés depuis 2025 — mise en 
œuvre du 142, adaptation des processus de travail, développement des 
prestations destinées aux enfants victimes, projets de numérisation, exigences 
renforcées en matière de protection des données et coordination 
interinstitutionnelle — nécessite un pilotage transversal permanent. Les 
fonctions de coordination et d'appui scientifique permettent d'assurer cette 
cohérence organisationnelle et d'accompagner l'évolution du Centre LAVI 
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dans le respect des exigences légales et des objectifs fixés par le contrat de 
prestations. 

L’augmentation de la subvention du Centre LAVI pour 2027 et 2028 (en 
progression de 1 157 080 francs par année par rapport à la subvention 2026) 
doit permettre de renforcer les pôles décrits ci-dessus. 
Le tableau ci-dessous met en 
évidence l'évolution de 
l'organisation entre la 
planification initiale figurant 
dans le contrat de prestations 
2025-2026, la situation 
effectivement observée en 
2026 et les besoins de 
consolidation :Postes en 
ETP 

2024 2026 2027 2028 

Chargées et chargés 
d’accueil 0,8 3,5 4,2 4,2 

Assistantes et assistants 
(admin/logistique/finances) 1 2,7 3,5 3,5 

Répondantes et répondants 
LAVI 0 3,4 4 4 

Intervenantes et intervenants 
LAVI  5,9 7,9 8,7 8,7 

Responsable pôle  0 0,8 1,6 1,6 
Juriste responsable (II) 0,65 0,7 0,7 0,7 
Juriste (I) 0 1 1 1 
Collaboratrice et 
collaborateur scientifique  0 0,8 0,8 - 

Directrice 0,8 0,9 0,9 0,9 
TOTAL 9,15 21,7 25,4 24,6 
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6.  Prestations garanties pour la période 2027 – 2028 
Le Centre LAVI, dans le cadre du contrat de prestations qui le lie à l'Etat 

de Genève pour la période 2027 à 2028, s'engage à fournir les prestations 
suivantes : 
– écouter, renseigner et orienter les personnes contactant le Centre LAVI ou 

souhaitant être contactées par lui, par le biais de la permanence 
téléphonique ouverte aux horaires de bureau; 

– donner à la victime et à ses proches un soutien, des informations et des 
conseils ainsi qu’une aide concrète pour faire valoir leurs droits tout au 
long de la procédure; 

– fournir directement, ou par l'intermédiaire de tiers, de l'aide immédiate à 
la victime ou à ses proches; 

– si nécessaire, fournir directement, ou par l'intermédiaire de tiers, de l'aide 
à plus long terme à la victime ou à ses proches; 

– évaluer l'adéquation des prestations fournies par des tiers et contrôler 
l'adéquation des prestations facturées; 

– participer à la réflexion et à la mise en place de mesures et de politiques 
concertées en matière de violence et d'aide aux victimes; 

– prendre en charge administrativement la facturation intercantonale pour 
les prestations accordées à des personnes domiciliées dans un autre 
canton; 

– participer à l'Observatoire des violences domestiques et contribuer ainsi à 
une meilleure connaissance de la problématique de la violence 
domestique;  

– recevoir des victimes de mesures de coercition à des fins d'assistance et 
leur proposer un accompagnement dans leurs démarches de constitution 
d'un dossier de demande de contribution de solidarité; 

– recevoir des victimes de traite des êtres humains, évaluer leur situation, 
les soutenir et les orienter tel que cela est prévu par le mécanisme 
cantonal de coopération administrative en matière de lutte contre la traite 
des êtres humains; 

– participer au relevé statistique sur la traite des êtres humains et contribuer 
ainsi à une meilleure connaissance de la problématique; 

– poursuivre la réflexion menée au niveau cantonal, romand et suisse en 
matière de coordination et d'intervention auprès des victimes de la traite 
des êtres humains; 
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– organiser, ou participer, à des formations sur la violence et l’aide aux 

victimes à destination des professionnels du réseau genevois; 

– réaliser des publications spécialisées à l’intention des publics concernés. 

 
Au bénéfice de ces explications, nous vous remercions de réserver un bon 

accueil au présent projet de loi. 
 
 
 
Annexes : 
1) Préavis financier  
2) Planification des charges et revenus de fonctionnement découlant du 

projet 
3) Contrat de prestations 
 
Annexes consultables sur Internet : 
4) Annexes au contrat de prestations 
5) Rapport d'évaluation 
6) Comptes audités 2025 
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